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Partenariat pour la paix

Entretien avec...

Igor Perrig, chef de la Section du Partenariat

pour la paix ä l'Etat-major general

RMS: Igor Perrig, bien que
tres connue, pouvez-vous nous
situer cette section qui semble

quelque peu «exotique»
au sein de l'EMG?

I. P.: La section n'est pas ä

considerer comme «exotique»!
Au sein de l'EMG, eile est
subordonnee au Groupe de la
promotion de la paix et de la
Cooperation en matiere de
securite. Nous sommes places
sous la responsabilite du
divisionnaire Schärli qui, lui, en
refere directement au chef de

l'Etat-major general. La section
est toutefois la seule au sein de

l'EMG ä s'occuper du PPP.

Notre fonction est autant de
coordonner les activites PPP au
sein de l'armee, que d'en faire

passer le message et le produit.

RMS: Vous etes donc le
seul ä traiter de ce sujet au
sein de notre administration?

I.P.: Loin de lä! Nous colla-
borons etroitement avec le
Bureau interdepartemental PPP/
CPEA, subordonne au Secretariat

general du DDPS, avec le
DFAE et la DDC. Nos reunions
regulieres nous permettent de
coordonner nos efforts en
matiere de Cooperation avec
l'ensemble des institutions du PPP.

RMS: Pour vous, que
represente le PPP?

I. P.: La participation au PPP

est l'image d'une nouvelle per¬

ception de la Suisse et de son
armee en matiere de politique
exterieure de securite. Elle est
le signal d'un grand changement

dans notre Strategie, c'est-
ä-dire l'evolution de notre
politique de securite qui est en train
de passer d'une defense nationale

autonome ä une securite
globale obtenue par la Cooperation.

Au travers du PPP, nous
avons demontre que la Suisse
ne poursuit pas uniquement des
buts egoistes, mais qu'elle se

montre prete ä participer
activement ä la mise en place d'une
architecture de securite
europeenne, cela d'autant plus que
nous prenons une part plus
active au sein du PPP que nous
ne le faisions auparavant. Nous
voulons participer ä la stabilite
et la paix en Europe, non seulement

sur le papier - par des

rapports et des declarations
d'intention - mais par de
nombreuses activites.

RMS: Quelles sont ees
activites dont vous nous parlez

I. P: Le PPP est un
programme tres vaste, en constant
developpement. II y a d'un cote
la composante militaire que
l'on peut grossierement resu-
mer en termes d'interoperabilite

et de Peace Support Operations.

D'autre part, il existe des

programmes au sein du Conseil
du partenariat euro-atlantique
(CPEA), qui representent une
forme d'aide au developpement

pour les forces armees qui en

ont besoin. La Suisse participe
ainsi ä divers programmes au

profit des Etats baltes et dans

les Balkans.

Dans la region de la Baltique,

notre pays apporte son

soutien au College de defense

balte (BDC), ä Tartu en Esto-

nie. Nous contribuons financierement

ä son budget annuel et

nous avons mis un officier ä sa

disposition en tant que professeur.

Les Etats baltes recoivent
en outre, en fonction de leurs

besoins et de leurs demandes.
du materiel de liquidation, dont

notamment des vehicules
militaires. Ces livraisons sont

completees par un programme
d'instruction des mecaniciens,
afin que les nouveaux utilisateurs

soient independants pour
la maintenance de ces vehicules.

Nous invitons egalement
des officiers baltes ä prendre

part ä certains cours donnes en

Suisse, notamment ä l'Ecole
militaire superieure.

Nous avons un second

programme d'aide dans les
Balkans. Pour cette region, les
accents sont mis sur la Macedoine

et I'Albanie. En Albanie.

nous cooperons avec l'OTAN
et le Centre AC de Spiez ä un

programme de destruetion de

materiaux toxiques. Toujours
en Albanie. nous aidons ä la mise

sur pied d'un service
d'information de la troupe. Ce ser-
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vice est le fruit d'une coUaboration

entre notre Service
d'information de la troupe et le
ministere albanais de la Defense.
Au vu des problemes que connait

actuellement ce pays, un
service d'information objeetif
et credible est une necessite.

RMS: Cela doit occasion-
ner de grandes depenses!
Est-ce tout ce que nous «

rapporte» le PPP?

I. P.: Bien au contraire! La
securite n'a pas de prix! II est
evident qu'outre une stabilite
politico-militaire amelioree en
Europe et un contröle democratique

accru des forces armees,
les apports majeurs dont nous
profitons actuellement sont ä

situer dans le domaine de
l'instruction. Par ailleurs, le PPP est
egalement riche en synergies
dont nous pouvons profiter,
tant dans le domaine de
l'instruction que du developpement
des materiels.

En partieipant au PPP. nous
beneficions du savoir-faire de
nos partenaires, ainsi que de
potentiels d'entrainements
communs. Lors des exercices
auxquels nous partieipons, nos
cadres apprennent ä assumer des
charges dans des etats-majors
multinationaux. Ils peuvent en
tirer des consequences pratiques

et des lecons dont il ne
tient qu'ä nous de profiter.
Dans ce domaine, nous partieipons

au PPP en appliquant le

concept de train the trainers,
de teile maniere ä pouvoir
assurer par la suite notre instruction

de maniere autonome.

Nous avons egalement la
chance de pouvoir contribuer ä
la KFOR. Cette participation.

une nouvelle experience pour
la Suisse, est l'occasion pour
notre armee d'acquerir de
l'experience dans le domaine
operationnel. la logistique et le
commandement.

RMS: la KFOR est-elle
donc une Operation PPP?

I. P: L'operation de retablissement

de la paix au Kosovo
n'est pas ä proprement parier
une Operation PPP. mais notre
participation n'aurait pu devenir

realite sans les premiers
pas de la Suisse au sein du
Partenariat.

La preparation future des

Operations que l'OTAN mene-
ra. au besoin de concert avec
les pays partenaires. et sur une
base volontaire. aura lieu au
sein du Cadre politico-militaire
(PMF). II est evident que pouvoir

participer dans le futur ä

ce genre de preparation sera un
grand enrichissement pour nous.

RMS: II a souvent ete dit
que ce n'etait pas ä l'OTAN
de diriger les Operations au
Kosovo, mais que cette täche
aurait du etre celle des pays
europeens. Pensez-vous que
la politique etrangere et de
securite commune (PESC) ait
un avenir? Si oui, lequel?

I. P.: II semblerait que les

pays europeens fassent
actuellement preuve d'une volonte
affirmee de concertation quant
ä une politique europeenne
commune en matiere de securite.

Ils y ont ete pousses par les
Americains qui esperent n'a-
voir un jour plus qu'un seul
interlocuteur en Europe pour les

questions relatives ä la securite
et ä la defense. Ce processus

est toutefois long et ne pourra
probablement pas aboutir aussi

rapidement que les ministres de

l'Union europeenne le desirent.
Un premier pas decisif a ete
fait avec la nomination de M.
Solana, en tant que secretaire
general de l'Union de l'Europe
Occidentale (UEO) et que delegue

de la Commission
europeenne en matiere de defense
et de politique exterieure.

L'evolution la plus probable
ira dans le sens de la disparition

de l'UEO, qui sera integree

dans l'Union europeenne
en tant que «bras arme de la
defense» de l'Europe.

Lors du sommet de Helsinki
en decembre passe, les ministres

des pays membres de
l'Union europeenne ont decide de

mettre sur pied. d'ici deux ans,
une force armee de 60000 hommes,

qui devrait pouvoir etre

engagee durant une annee au
moins. La täche de cette force
serait de faire office de corps
de reaction aux crises dans le
cadre des täches de Petersberg
(actions humanitaires et search
and rescue SAR): eile aurait
egalement des täches de maintien

de la paix pouvant aller
jusqu'aux Operations d'imposi-
tion de la paix qui compren-
nent des actions de combat.

RMS: Tous les pays ont-ils
les memes attentes quant ä ce
developpement

I. P.: Non. car il existe quelques

differences dans la
perception des täches incombant
aux troupes travaillant en commun.

Alors que la France imagine

une force europeenne
entierement autonome par rapport
ä l'OTAN, d'autres pays. tels
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que l'Angleterre et l'Allemagne.

ne veulent pas couper le
lien transatlantique. Ils concoi-
vent les forces armees
europeennes comme des troupes
pouvant profiter des infrastructures

de l'OTAN. notamment
en matiere de logistique. de

transports et de renseignement.
On peut donc constater que les
details ne sont pas encore
entierement regles!

De plus, il faut ajouter qu'en
matiere d'armement, il existe
une competition certaine entre
les Etats-Unis et les pays
europeens. Les Americains esperent
qu'une future force europeenne
- si eile devait voir le jour -
soit equipee de materiels
compatibles avec les leurs, c'est-ä-
dire... americains! L'industrie
europeenne de l'armement s'y
oppose bien evidemment. Cette
discussion est d'actualite, le
Gouvernement anglais etant en
train d'evaluer l'achat de
l'armement du nouvel avion de
combat (Eurofighter), ainsi que
du nouvel avion de transport.

RMS: Pensez-vous que le
PPP aura encore un sens,
lorsque la majeure partie des

pays europeens feront partie,
soit de l'OTAN, soit du «bras
arme de l'Union europeenne»?

I. P: L'interet du PPP n'est
pas uniquement d'avoir des
forces armees ä disposition.
Cette institution est surtout
destinee ä stabiliser l'Europe
de l'Atlantique ä Vladivostok,
tant dans le domaine de la
securite que politiquement. De
plus, les instruments qu'offre
le PPP sont utilisables. autant
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Igor Perrig.

pour des forces armees
europeennes communes que pour
d'autres pays partenaires. L'in-
teroperabilite doit aussi etre un
but pour la future armee
europeenne. Le PPP est une plate-
forme pratique pour atteindre
ces buts. II n'est d'ailleurs pas
exciu que des pays europeens,
qui ne partieiperont pas ä cette
armee commune, se montrent
interesses ä prendre part ä teile
ou teile Operation menee
uniquement par les pays europeens.

RMS: Comment concevez-
vous l'avenir du Partenariat
pour la paix?

I. P.: A moyen terme, le PPP

verra la realisation des
decisions prises au sommet de
Washington, c'est-ä-dire une capacite

operationnelle amelioree.
rendue possible par un degre
eleve d'interoperabilite des

diverses forces armees partenaires.

Ceci facilitera le recours
aux divers modules necessaires

pour mener ä bien une Opera¬

tion de soutien de la paix. A
long terme, nous pouvons
imaginer que la seule difference
entre les pays de l'OTAN et les

pays partenaires sera l'article 5

du Traite de l'Atlantique Nord,
c'est-ä-dire le devoir d'assistance

en cas d'attaque contre
l'un des pays membre de

l'OTAN.

RMS: Cela veut-il dire que
nous pourrions etre forces ä

prendre part contre notre gre
ä des Operations?

I. P: Non! Les pays
partenaires seront toujours libres de

choisir ä quelles Operations ils

veulent prendre part. De plus.
les regles d'engagement definies

par les autorites du pays
partenaire sont ä respecter par
tous les autres Etats partieipant
ä une Operation de soutien de la

paix.

La decision de participer ä

une teile Operation est prise au

moment oü la demande d'aide
est emise par les instances
politiques du PPP. A ce moment. le

choix de participer ou non est

entre les mains des divers pays
membres du PPP. Par ailleurs.
les arguments decisionnels sont

souvent plus politiques que
militaires.

Ce concept est donc entierement

compatible avec notre
neutralite. Nous pouvons definir

en toute souverainete dans

quelle mesure nous tenons ä

participer ä une Operation du

maintien de la paix.

(Propos recueillis par
le maj EMG Curtenaz)
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